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AVANT-PROPOS

Pourquoi diriger un ouvrage collectif sur l’identité numérique en 
2023 ? La question est légitime tant ce sujet semble passer sous 
les radars et être relégué au second plan. Tous les regards sont 
aujourd’hui tournés vers l’intelligence artificielle (IA) avec l’Union 
européenne qui agit comme pionnière de la régulation de l’IA et 
qui tente d’imposer sa vision à l’échelle internationale. Pourtant, en 
parallèle, d’autres parties se jouent, plus discrètes. En particulier, la 
Commission européenne a dévoilé le 3  juin 2021 sa proposition de 
règlement visant à établir un cadre européen relatif à une identité 
numérique. Une fois adopté, ce texte amendera le règlement  (UE) 
n° 910/2014 du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 
sur l’identification électronique et les services de confiance pour les 
transactions électroniques au sein du marché intérieur, autrement 
appelé le « règlement eIDAS ». Contrairement à la proposition de 
règlement visant à harmoniser les règles en matière d’IA, la propo-
sition visant à établir un cadre européen en matière d’identité numé-
rique s’inscrit ainsi dans l’existant et n’a pour vocation que d’adapter 
les règles applicables à un nouveau contexte sociétal.

Ce contexte est le résultat d’un mouvement de dématérialisation 
qui ne cesse de s’affirmer depuis le développement du réseau inter-
net et qui s’est accentué avec l’épidémie de COVID-19. Le besoin de 
s’identifier à distance est devenu de plus en plus prégnant avec la 
multiplication des possibilités (quelquefois des prescriptions) d’agir 
en ligne pour payer ses impôts, accéder à une téléconsultation, faire 
cours « en distanciel », inscrire ses enfants à l’école ou tout simple-
ment accéder à un site soumis à un seuil d’âge.

Il n’est pourtant pas certain que le droit ait correctement 
accompagné cette évolution. Le paysage européen de l’identifica-
tion électronique apparaît aujourd’hui morcelé et inégal. Certains 
États semblent avoir pris de l’avance, à l’image de l’Estonie, quand 
d’autres appréhendent leur retard comme une perte de souverai-
neté, tenant à l’impossibilité d’exporter leur modèle et l’obligation 

424159FLY_IDNUMLIV_cc2021_pc.indd   9424159FLY_IDNUMLIV_cc2021_pc.indd   9 05/03/2024   14:13:0705/03/2024   14:13:07



10 avant-propos

bruylant

de reconnaître les moyens d’identification délivrés par les États 
pionniers. Dans les faits, le cadre légal proposé s’est révélé trop 
complexe à mettre en œuvre et en décalage par rapport aux pra-
tiques différenciées des États membres, sans compter les difficultés 
liées à l’acceptabilité des moyens proposés de la part de ceux qui 
sont censés les utiliser.

Une enquête par questionnaire menée, entre 2021 et 2022, auprès 
d’un échantillon de jeunes étudiants a montré en effet les défis qui 
sont à relever afin que ces derniers se saisissent des outils étatiques 
et délaissent ceux développés par les grands acteurs privés du numé-
rique. La facilité d’utilisation, la disponibilité ou encore l’habitude ont 
conduit ces répondants à s’identifier via les moyens proposés par 
des sociétés telles que Apple, Google ou Facebook, en échange d’un 
suivi de leur navigation et de la collecte de données personnelles. 
En même temps que ces sociétés occupent la place d’identificateur, 
laissée vacante par l’État, elles renforcent leur position dominante 
sur le marché, par le biais de l’exploitation des données recueillies. 
On en arrive à une situation où l’État n’est pas en mesure de garantir 
l’identité de ses citoyens en ligne et où les utilisateurs sont captifs 
des sociétés par les biais desquelles ils s’identifient.

Ce constat d’échec et la nécessité de pouvoir garantir l’identité 
d’une personne en ligne ont conduit à plusieurs propositions de régu-
lation à travers le monde. Les initiatives proviennent de tous les 
niveaux : national, européen (voy. par ex. les quatre projets pilotes 
financés par la Commission européenne en vue du lancement du 
portefeuille européen d’identité numérique  (1)) et international (voy. 
en particulier les travaux de la Commission des Nations unies pour 
le droit du commerce international [CNUDCI] et l’Organisation de 
coopération et de développement économique [OCDE]). Les solutions 
envisagées ou adoptées sont multiples et reposent sur des procédés 
techniques variés. On retrouve partout néanmoins une logique com-
mune. Il s’agit de développer une identité numérique fiable, contrôlée 
par le citoyen concerné et respectueuse de ses droits et libertés. 
Reste à identifier quels modèles adopter et donc quels modèles, parmi 
ceux proposés, tireront leur épingle du jeu. En filigrane, la question 
du droit à l’anonymat en ligne et des enjeux qui le sous-tendent se 
dessine.

  (1) https://digital-strategy.ec.europa.eu/fr/news/eu-digital-identity-4-projects-launched-test-eudi-
wallet.
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C’est autour de ces réflexions que les contributeurs du présent 
ouvrage se sont réunis. Chacun dans leur spécialité, ils apportent 
des éclairages sur les barrières actuelles à l’établissement d’une 
identité numérique et les perspectives qui se profilent pour l’avenir. 
Afin de dresser un tableau aussi complet que possible des enjeux 
entourant cette question, les autrices de ces lignes et codirectrices 
de publication de cet ouvrage ont souhaité permettre l’expression 
d’une recherche internationale et interdisciplinaire. Pour cette rai-
son, une ouverture est faite sur certains systèmes étrangers et les 
contributions mêlent plusieurs champs disciplinaires, à savoir le droit, 
la sociologie et l’informatique. Il en ressort de nombreuses proposi-
tions et pistes de réflexion dont les lecteurs du présent ouvrage sont 
invités à se saisir.

Bonne lecture !

Octobre 2023 
Jessica Eynard et Giorgia Macilotti
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